
CANADA     
PROVINCE DE QUÉBEC - 
MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
MUNICIPALITÉ DE DÉLÉAGE  
 

Séance ordinaire du conseil municipal tenue le mardi 5 mai 2026 à 19h00 dans la 
salle communautaire de l’Édifice Palma-Morin sise au 175 Route 107 à Déléage. 
 

SONT PRÉSENTS : Monsieur Jean-François Dion, maire; 
 Madame Kathy Milone, conseillère siège no.1; 
   Madame Jaicy Morin conseiller siège no.2; 

Monsieur Pierrot Beaudoin, conseiller siège no.3; 
 Monsieur Luc Robillard conseiller siège no.4; 
 Monsieur Stéphane Rivest, conseiller siège no.5 
  
ABSENT :  Monsieur Eric Gauthier, conseiller siège no.6. 
 
Est également présent la directrice générale et greffière ainsi que 11 personnes dans 
l’assistance.  
 
La séance du conseil se tient conformément aux dispositions du Code municipal du 
Québec. Le maire constate qu’il y a quorum et annonce l’assemblée ouverte à 19h00.  
  
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
1 LÉGISLATION 
 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
1.2 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2026. 
 
2 ADMINISTRATION 
 
2.1 Adoption des comptes et des chèques : 142 171,92 $  
 
 Factures payées : 77 671,61 $; 
 Chèques : no.13635 à no.13654 
 Prélèvements automatiques : no.3983 à 4010 ; 
 Factures à payer : 29 688,14 $; 
 Payes : 34 812,17 $; 
 
2.2 MRC Vallée-de-la-Gatineau – Demande d’appui à la résolution 2026-R-AG097, 

dénonciation des coupures d’effectifs en protection de la faune et demande de 
maintien du bureau de Maniwaki. 

 
2.3 MRC Vallée-de-la-Gatineau – Demande d’appui à la résolution 2026-R-AG098, 

dénonciation des coupures d’effectifs à l’Unité de gestion de la Haute-Gatineau-
et-du-Cabonga. 

 
2.4 MRC Vallée-de-la-Gatineau – Demande d’appui à la résolution 2026-R-

AG099, demande de maintien et de rétablissement d’une présence locale au 
sein de l’Équipe mixte d’intervention policière et intervenants communautaires 
(ÉMIPIC). 

 
2.5 MRC Vallée-de-la-Gatineau – Demande d’appui à la résolution 2026-R-

AG0100, dénonciation du déplacement du poste en périnatalité du CLSC de 
Maniwaki et demande de rétablissement des services infirmiers de proximité. 

 
2.6 MRC Vallée-de-la-Gatineau – Demande d’appui à la résolution 2026-R-AG111, 

Demande au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP visant la réouverture de la 
pisciculture du réservoir Baskatong  

 
2.7 Modification de la Politique sur les conditions de travail du personnel-cadre de 

la Municipalité de Déléage. 
 
2.8 Adoption de la Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la 

violence au travail. 
 
2.9 Adoption de la Politique municipalité amie des aînés (MADA). 
 
2.10 Municipalité de Lac Sainte-Marie – Résolution 2026-04-061, demande formelle 

au gouvernement du Québec l’amélioration de la couverture cellulaire dans la 
Municipalité de Lac Sainte-Marie. 

2.11 Centre de dépannage alimentaire MRC Vallée-de-la-Gatineau- Appui au projet 
« Un service de proximité pour une justice alimentaire ». 

 



2.12 Adoption du règlement 575-ADM-2026 édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élu(e)s municipaux.  

 
2.13 Pôle d’excellence en récréotourisme (PERO) – Renouvellement d’adhésion 

2026-2027. 
 
3 URBANISME ET ENVIRONNEMENT 
 
3.1 Embauche temporaire d’un inspecteur en urbanisme et nomination au 

comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
 
4 TRANSPORT 
 
4.1 Union des municipalités du Québec (UMQ) – Mandat de quatre (4) ans pour 

l’achat de sel de déglaçage des chaussées. 
 
5 HYGIÈNE DU MILIEU  
 
6 LOISIRS ET CULTURE 
 
7 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. VARIA 
 
9 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
10 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
2026-05-CMD056 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par le conseiller Luc Robillard, appuyé par le conseiller Pierrot Beaudoin 
et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’adopter l’ordre du jour. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 

 
       ADOPTÉE 

 
2026-05-CMD057 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans 
les délais prescrits; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par le 
conseiller Luc Robillard et résolu unanimement par tous les conseillers présents 
d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril, tel que rédigé. 
 

ADOPTÉE  
 

2026-05-CMD058 ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX AVRIL 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE la liste des déboursés se totalise 142 171,92 $ et se 
détaille comme suit ; 
 
 Factures payées : 77 671,61 $; 
 Chèques : no.13635 à no.13654 
 Prélèvements automatiques : no.3983 à 4010 ; 
 Factures à payer : 29 688,14 $; 
 Payes : 34 812,17 $; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par le 
conseiller Pierrot Beaudoin et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’adopter les comptes et les chèques tels que présentés ci-haut; 
 
- et d’autoriser l’émission des chèques relatifs aux montants énumérés. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 

Certificat de disponibilité de crédits 
Je, soussignée, Maude Tourangeau, directrice générale et greffière-trésorière certifie 
que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour effectuer les dépenses 
précitées. 
 



_________________________ 
Maude Tourangeau 
Directrice générale et greffière-trésorière 
 
2026-05-CMD059 MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU – DEMANDE D’APPUI À 

LA RÉSOLUTION 2026-R-AG097, DÉNONCIATION DES 
COUPURES D’EFFECTIFS EN PROTECTION DE LA 
FAUNE ET DEMANDE DE MAINTIEN DU BUREAU DE 
MANIWAKI 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2026-R-AG097, reçue de la MRC Vallée-de-la-
Gatineau, dénonçant les coupures d’effectifs en protection de la faune et demandant 
le maintien du bureau de Maniwaki; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présence d’agents de protection de la faune sur le territoire 
pour assurer la surveillance, la sensibilisation et l’application de la réglementation; 
 
CONSIDÉRANT les impacts potentiels de la réduction des effectifs sur la protection 
des ressources fauniques ainsi que sur la sécurité du public; 
 
CONSIDÉRANT le rôle stratégique du bureau de Maniwaki dans la couverture du 
territoire de la Vallée-de-la-Gatineau; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Jaicy Morin, appuyée par le 
conseiller Stéphane Rivest et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’appuyer la démarche de la MRC Vallée-de-la-Gatineau visant à dénoncer les 

coupures d’effectifs en protection de la forêt ; 
 

- de demander au gouvernement du Québec de maintenir les effectifs actuels et 
d’assurer le maintien du bureau de Maniwaki ; 

 
- de transmettre copie de la présente résolution aux instances concernées. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD060 MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU – DEMANDE D’APPUI À 

LA RÉSOLUTION 2026-R-AG098, DÉNONCIATION DES 
COUPURES D’EFFECTIFS À L’UNITÉ DE GESTION DE LA 
HAUTE-GATINEAU-ET-DU-CABONGA. 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2026-R-AG098, reçue de la MRC Vallée-de-la-
Gatineau dénonçant les coupures d’effectifs à l’Unité de gestion de la Haute-
Gatineau-et-du-Cabonga et demande de rétablissement des ressources en région; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau est un territoire à forte 
vocation forestière, où l’aménagement durable des ressources en région; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Unité de gestion de la Haute-Gatineau-et-du-Cabonga, située 
à Maniwaki, joue un rôle stratégique dans la planification, la gestion et le suivi des 
activités forestières sur le territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE les effectifs ont été réduits, ce qui représente une diminution 
majeure dans l’expertise disponible localement; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette réduction progressive des effectifs entraîne une 
centralisation des décisions à l’extérieur du territoire, au détriment d’une 
connaissance fine des réalités locales; 
 
CONSIDÉRANT QUE la gestion des ressources forestières doit s’appuyer sur une 
proximité avec le territoire afin de tenir compte adéquatement des enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux propres à la région; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maintien et le renforcement des emplois en région 
s’inscrivent dans les objectifs d’occupation et de vitalité des territoires; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Pierrot Beaudoin, appuyé par le 
conseiller Luc Robillard et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’appuyer la MRC Vallée-de-la-Gatineau dans sa démarche visant à dénoncer 

fermement les coupures d’effectifs à l’Unité de gestion de la Haute-Gatineau-et-
du-Cabonga située à Maniwaki ; 

 



- de demander au ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) de 
rétablir et augmenter les effectifs au sein de cette unité de gestion et de maintenir 
et renforcer la présence décisionnelle en région en matière de gestion forestières ; 
 

- que copie de la présente résolution soit transmise aux instances concernées. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 

2026-05-CMD061 MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU – DEMANDE D’APPUI À 
LA RÉSOLUTION 2026-R-AG099, DEMANDE DE MAINTIEN 
ET DE RÉTABLISSEMENT D’UNE PRÉSENCE LOCALE AU 
SEIN DE L’ÉQUIPE MIXTE D’INTERVENTION POLICIÈRE 
ET INTERVENANTS COMMUNAUTAIRES (ÉMIPIC) 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2026-R-AG099, reçue de la MRC Vallée-de-la Gatineau 
qui demande le maintien et le rétablissement d’une présence locale au sein de 
l’équipe mixte d’intervention policière et intervenants communautaires (ÉMIPIC); 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’un accès rapide, humain et en personne aux services 
de santé mentale, particulièrement pour les personnes vulnérables et en situation de 
crise; 
 
CONSIDÉRANT QUE les réalités rurales présentent des défis particuliers en matière 
d’accès aux services de santé et de services sociaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présence locale d’intervenants psychosociaux favorise une 
meilleure prévention, un accompagnement adapté et une continuité des services; 
 
CONSIDÉRANT la pression accrue exercée sur les corps policiers en l’absence de 
ressources spécialisées en intervention psychosociale; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Jaicy Morin, appuyée par la 
conseillère Kathy Milone et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’appuyer la MRC Vallée-de-la-Gatineau demandant le rétablissement d’une 

présence permanente d’un intervenant psychosocial au sein de l’équipe ÉMIPIC 
 
- de transmettre copie de la présente résolution aux instances concernées. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD062 MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU – DEMANDE D’APPUI À 

LA RÉSOLUTION 2026-R-AG0100, DÉNONCIATION DU 
DÉPLACEMENT DU POSTE EN PÉRINATALITÉ DU CLSC 
DE MANIWAKI ET DEMANDE DE RÉTABLISSEMENT DES 
SERVICES INFIRMIERS DE PROXIMITÉ 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2026-R-AG100, reçue de la MRC Vallée-de-la Gatineau 
qui dénonce le déplacement du poste en périnatalité du CLSC de Maniwaki et 
demande de rétablissement des services infirmiers de proximité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CLSC de Maniwaki constitue un point de service essentiel 
pour l’accès aux soins de santé de proximité pour la population de la MRC Vallée-de-
la-Gatineau; 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste d’infirmière en périnatalité au CLSC de Maniwaki est 
devenu vacant à la suite d’un départ à la retraite; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réduction des ressources en soins infirmiers en région 
contribue à fragiliser l’offre de services de proximité et à accentuer les inégalités entre 
les milieux urbains et ruraux; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maintien de ressources professionnelles en santé sur le 
territoire est essentiel afin d’assurer une réponse rapide, adaptée et humaine aux 
besoins de la population; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Jaicy Morin, appuyée par le 
conseiller Stéphane Rivest et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 



- d’appuyer la MRCVG de dénoncer la décision du CISSS de l’Outaouais de ne pas 
remplacer le poste d’infirmière en périnatalité au CLSC de Maniwaki et de 
relocaliser celui-ci à Gatineau. 

 
- de transmettre copie de la présente résolution aux instances concernées. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD063 MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU – DEMANDE D’APPUI À 

LA RÉSOLUTION 2026-R-AG111, DEMANDE AU MINISTRE 
DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES 
PARCS (MELCCFP) VISANT LA RÉOUVERTURE DE LA 
PISCICULTURE DU RÉSERVOIR BASKATONG 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2026-R-AG111, reçue de la MRC Vallée-de-la Gatineau 
qui demande au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques de la Faune et des Parcs (MELCCFP) visant la réouverture de la 
pisciculture du réservoir Baskatong; 
 
CONSIDÉRANT QUE le réservoir Baskatong constitue un plan d’eau d’importance 
pour la pêche sportive dans la région et qu’il génère des retombées économiques 
significatives; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande vise à évaluer la possibilité de rouvrir la 
pisciculture associée au réservoir Baskatong; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de maintenir un équilibre durable de la ressource, 
notamment en ce qui concerne le doré jaune; 
 
CONSIDÉRANT les préoccupations exprimées par les acteurs du milieu quant à 
l’évolution de la qualité de la pêche et à la nécessité de mettre en place des mesures 
proactives; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réouverture de cette pisciculture pourrait contribuer à 
soutenir les efforts d’ensemencement et à améliorer la gestion de la ressource dans 
plusieurs plans d’eau de la région; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Stéphane Rivest, appuyé par le 
conseiller Luc Robillard et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’appuyer la demande au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) d’évaluer la 
possibilité de procéder à la réouverture de la pisciculture associée au réservoir 
Baskatong ; 
 

- de transmettre la présente résolution aux parties concernées. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD064 MODIFICATION DE LA POLITIQUE SUR LES CONDITIONS 

DE TRAVAIL DU PERSONNEL-CADRE DE LA 
MUNICIPALITÉ DE DÉLÉAGE 

 
ATTENDU QUE la municipalité a adopté une politique sur les conditions de travail du 
personnel-cadre; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de mettre à jour ladite politique afin de refléter les 
changements au sein du personnel; 
 
ATTENDU QUE l’employée # 13-0022 ne fait plus partie de cette politique car elle est 
assujettie à un contrat travail; 
 
ATTENDU QUE les employés # 61-0015 et # 32-0057 occupe des postes cadre et 
doit être inclus dans cette politique; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par le 
conseiller Luc Robillard, et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- que la politique du personnel cadre soit modifiée afin de retirer l’employée # 13-

0022 



- que les l’employés # 61-0015 et # 32-0057 soit ajouté à ladite politique ; 
 

- que toutes autres dispositions de la politique demeurent inchangées. 
 

Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD065 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE PRÉVENTION DU 

HARCÈLEMENT, DE L’INCIVILITÉ ET DE LA VIOLENCE AU 
TRAVAIL 

 
ATTENDU QUE tout employeur a l’obligation de fournir un milieu de travail sain, 
sécuritaire et respectueux pour l’ensemble de son personnel; 
 
ATTENDU QUE la prévention de telles situations constitue une responsabilité 
partagée entre l’employeur, les gestionnaires, les employés et toute personne 
présente dans le milieu de travail; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Pierrot Beaudoin, appuyé par la 
conseillère Jaicy Morin et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’adopter la Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence 

au travail, telle que présentée ; 
 

Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 

2026-05-CMD066 ADOPTION DE LA POLITIQUE MUNCIPALITÉ AMIE DES 
AÎNÉS (MADA) 

 
CONSIDÉRANT QUE la population des aînés représente une part importante de la 
communauté et que leur bien-être, leur sécurité et leur participation sociale sont 
essentiels; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite se conformer aux critères du 
programme « Municipalité amie des aînés » et s’engage dans les actions concrètes 
pour améliorer la qualité de vie des aînés; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par la 
conseillère Jaicy Morin et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’adopter la politique telle que présentée au conseil ; 

 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD067 MUNICIPALITÉ DE LAC SAINTE-MARIE – RÉSOLUTION 

2026-04-061, DEMANDE FORMELLE AU GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC L’AMÉLIORATION DE LA COUVERTURE 
CELLULAIRE DANS LA MUNICIPALITÉ DE LAC SAINTE-
MARIE 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2026-04-0161, concernant une demande au 
gouvernement du Québec l’amélioration de la couverture cellulaire dans la 
Municipalité de Lac Sainte-Marie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la couverture cellulaire demeure insuffisante dans plusieurs 
régions, limitant l’accès à un service essentiel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec s’est engagé à assurer une 
couverture cellulaire complète sur l’ensemble du territoire d’ici octobre 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lac Sainte-Marie a adopté une résolution 
demandant au gouvernement du Québec de maintenir cet engagement et d’accélérer 
le déploiement des infrastructures nécessaires; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Pierrot Beaudoin, appuyé par le 
conseiller Stéphane Rivest et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’appuyer la démarche de la Municipalité de Lac Sainte-Marie visant à obtenir une 

couverture cellulaire complète et fiable sur son territoire. 
 



Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD068 CENTRE DE DÉPANNAGE ALIMENTAIRE MRC VALLÉE-

DE-LA-GATINEAU – APPUI AU PROJET « UN SERVICE DE 
PROXIMITÉ POUR UNE JUSTICE ALIMENTAIRE 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Déléage souhaite exprimer son appui ferme et 
enthousiaste au projet d’expansion déposé par l’organisme Aux Goûts du jour. Notre 
territoire fait face à des enjeux de transport et d’isolement géographique qui privent 
actuellement une partie de nos citoyens de leur droit fondamental à une alimentation 
saine; 
 
ATTENDU QUE cette initiative répond directement à une urgence sanitaire et sociale 
ne transformant le modèle traditionnel de dépannage en un véritable système de 
justice alimentaire de proximité. En déployant des points de distribution satellites au 
cœur même de nos municipalités, ce projet garantit que le lieu de résidence ne soit 
plus un obstacle à la sécurité alimentaire, favorisant ainsi la rétention des populations 
dans nos communautés rurales; 
 
ATTENDU QU’au-delà de l’accès matériel, nous saluons l’innovation du concert de 
mini-marché solidaire qui restaure la dignité humaine en offrant la liberté de choix aux 
citoyens. Cette approche personnalisée traite l’alimentation comme le premier soin 
de santé, ce qui génère une richesse économique indirecte pour notre collectivité en 
réduisant les pressions sur le système de santé local. De plus, le projet s’inscrit dans 
une démarche de développement durable exemplaire en valorisant les surplus 
alimentaires locaux et en optimisant la logistique pour réduire l’empreinte carbone sur 
le territoire; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par le 
conseiller Luc Robillard et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’appuyer cette demande de financement pour bâtir une infrastructure sociale 

résiliente et essentielle à la qualité de vie durable de tous les citoyens de la Vallée-
de-la-Gatineau ; 

 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD069 ADOPTION DU RÈGLEMENT 575-ADM-2026 ÉDICTANT LE 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX  

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Kathy Milone à la séance du 7 avril 2026 et que le projet de règlement a été présenté 
à cette même séance; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Pierrot Beaudoin, appuyé par la 
conseillère Kathy Milone, et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’adopter le règlement 575-ADM-2026 édictant le code d’éthique et de 

déontologie des élu(e)s municipaux. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
NOTE AU PV  
 
« Il est noté au procès-verbal que la présente résolution est déclarée non valide. » 

(Maire suppléant absent et M. Dion à quitter la table de délibération avant l’adoption 
de cette résolution) 

 
2026-05-CMD  PÔLE D’EXCELLENCE EN RÉCRÉOTOURISME (PERO) – 

RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION 2026-2027 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Déléage reconnaît l’importance du développement 
récréotouristique pour la vitalité économique, sociale et culturelle de son territoire; 
 
ATTENDU QUE l’adhésion à cet organisme permet à la municipalité de bénéficier 
d’un réseau de partenaires, d’expertise, d’outils de développement et de visibilité 
accrue; 
 



PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller _____, appuyé par le conseiller 
______ et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’autoriser le renouvellement de son adhésion au Pôle d’excellence en 

récréotourisme au coût de 200 $ (excluant les taxes) pour l’année 2026-2027. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 
2026-05-CMD070 EMBAUCHE TEMPORAIRE D’UN INSPECTEUR EN 

URBANISME ET NOMINATION AU COMITÉ CCU 
 
ATTENDU QUE le titulaire du poste d’inspecteur est actuellement absent et qu’il y a 
lieu d’assurer la continuité des services; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à l’embauche temporaire d’un inspecteur pour 
une durée indéterminée afin d’assurer le bon fonctionnement du service; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) nécessite la participation 
d’un inspecteur afin de soutenir l’analyse des dossiers; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par le 
conseiller Pierrot Beaudoin et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 
- d’embaucher M. Claude Gauthier à titre d’inspecteur municipal, à statut 

temporaire pour une durée indéterminée, et ce, à compter du 7 mai 2026; 
 
- que les conditions de travail, incluant la rémunération, soient établies 

conformément à l’offre de services reçu; 
 

- de nommer M. Claude Gauthier à titre de membre du CCU, à compter de la 
même date; 

 
- que cette nomination demeure en vigueur tant que la personne occupe le 

poste d’inspecteur ou jusqu’à décision contraire; 
 

- d’autoriser la directrice générale à signer tout document relatif à cette 
embauche. 

 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD071 UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) – 

MANDAT DE QUATRE (4) ANS POUR L’ACHAT DE SEL DE 
DÉGLAÇAGE DES CHAUSSÉS 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Déléage a reçu une proposition de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs 
autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat 
regroupé de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium); 
 
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code 
municipal : 
 
- Permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une entente 

ayant pour but l’achat de biens meubles ; 
- Précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 

s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ 
s’engage à respecter ces règles ; 

- Précisent que le présent processus contractuel est assujetti au « Règlement 
numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement » adopté par le conseil d’administration de l’UMQ ; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Déléage désire participer à cet achat regroupé 
pour se procurer le sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) dans les 
quantités nécessaires pour ses activités et selon les règles établies au document 
d’appel d’offres préparé par l’UMQ, pour les quatre (4) prochaines années; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par la conseillère Kathy Milone, appuyée par le 
conseiller Stéphane Rivest et résolu unanimement par tous les conseillers présents; 
 

 
- que la Municipalité de Déléage confirme, comme les lois le permettent, son 

adhésion à ce regroupement d’achats géré par l’UMQ pour quatre (4) ans, soit 



jusqu’au 30 avril 2030 représentant le terme des contrats relatifs à la saison 2029-
2030 ; 

 
- que pour se retirer de ce programme d’achat regroupé, la Municipalité de Déléage 

devra faire parvenir une résolution de son Conseil à cet effet et ce, au moins trente 
(30) jours avant la date de publication de l’appel d’offres public annuel ; 

 
- que la Municipalité de Déléage confie, à l'Union des municipalités du Québec 

(UMQ), le mandat de préparer, en son nom et celui des autres municipalités 
intéressées, des documents d’appels d’offres pour adjuger des contrats d’achats 
regroupés pour le chlorure de sodium nécessaires aux activités de la Municipalité 
de Déléage, pour les hivers 2026-2027 à 2029-2030 inclusivement ;  

-  
- que la Municipalité de Déléage confie, à l’UMQ, le mandat d’analyser des 

soumissions déposées et de l’adjudication des contrats ; 
 

- que si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalité de Déléage s’engage à respecter 
les termes de ce contrat comme si elle l’avait contracté directement avec le 
fournisseur à qui le contrat est adjugé ; 

 
- que pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la 

Municipalité de Déléage s’engage à lui fournir les quantités de produit dont elle 
aura besoin, en remplissant, lorsque demandé, le formulaire d’adhésion à la date 
fixée ;  

 
- que la Municipalité de Déléage reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de 

l’adjudicataire, des frais de gestion, correspondant à un pourcentage du montant 
total facturé avant taxes à chacun des participants. Pour l’appel d’offres 2026-
2027, ce pourcentage est fixé à 1 % pour les organisations municipales membres 
de l’UMQ et à 2 % pour les non-membres de l’UMQ. Pour les appels d’offres 
subséquents, ces pourcentages pourront variés et seront définis dans le document 
d’appel d’offres ; 

 
- qu’un exemplaire signé et conforme de la présente résolution soit transmis à 

l'Union des municipalités du Québec. 
 
Le maire Jean-François Dion, président d’assemblée demande si les membres du 
conseil sont d’accord avec l’adoption de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE. 
 
2026-05-CMD072 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller Stéphane Rivest, appuyé 
par le conseiller Luc Robillard et résolu unanimement par tous les conseillers 
présents de lever la présente séance ordinaire à 19h52. 
 
                                                                                                                  ADOPTÉE 
 
_____________________        _________________________  
Jean-François Dion Maude Tourangeau 
Maire Directrice générale et greffière-trésorière  


